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PREMIER PRESIDENT 
DE LA COUR SUPRÊME DU SENEGAL 

 

EXPERIENCES PROFESSIONNELLES_________________________________________________ 

  

Depuis juin 2019. 

Membre du comité des nations- unies sur les disparitions forcées ou involontaires  

 

Mars 2015 

Procureur général près la Cour suprême. 

2015- 

Président de la Chambre criminelle. 

 

2012 - 2014 

 Président de la Chambre sociale. 

 

2005 - mai 2008 

 Assistant spécial du Représentant du président de la commission de l’Union   

  Africaine, chargé de la protection des civils dans les zones de conflit armé 

 Visites de terrain 

 Constat et évaluation de situations humanitaires et sécuritaires 

 Evaluation des besoins de personnes déplacées en matière de santé primaire, alimentaire, 

scolarisation pour les enfants et de formation 

 Vulgarisation des instruments nationaux et internationaux de promotion et de protection 

des droits humains. 

 

Mai 2003 - Décembre 2004 

 Conseiller à la Cour de cassation - Chambre criminelle  

 Examen des pouvoirs en cassation contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort 

en matière pénale et criminelle. 

 

Mars 2001- Novembre 2002 

Directeur de cabinet du Premier Ministre 

 Coordination du cabinet du Premier Ministre 

 Liaison, coordination et centralisation des activités des cabinets ministériels et des 

rencontres interministérielles 

 Harmonisation et suivi de l’exécution de la politique gouvernementale 
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Novembre 1997 - Mars 2001 

 Conseiller à la Cour de cassation - Chambre civile et commerciale  

 Examen des pouvoirs en cassation contre les décisions rendues en dernier ressort en 

matière civile et en matière commerciale. 

.   

Mai 1992  - Novembre 1994 

 Président de la chambre d’accusation de la cour d’appel de Dakar :  



 Chambre d’instruction au second degré  

 Contrôle des cabinets d’instruction et surveillance des détenus préventifs 

 

 Décembre 1994  - Novembre 1997 

 Président de la première chambre civile et commerciale de la cour d’appel de Dakar 

 Examen des appels formés contre les décisions rendues en premier ressort en matière civile 

et commerciale et en matière de plein contentieux administratif 

 Contrat administratif : responsabilité et réparation 

 Services publics et usagers de services publics. 

 

Avril 1991 - Mai 1992 

 Directeur de cabinet ministériel 

  

Août 1989 - Avril 1991 

 Conseiller technique du Garde des Sceaux, Ministre de la justice et adjoint au Directeur des 

 affaires civiles et du Sceau,     

 Commissaire du gouvernement auprès de l’ordre des experts et évaluateurs agrées du  Sénégal 

 Préparation des projets de textes législatifs et réglementaires en matière civile  

et commerciale  

   

Novembre 1984 - Août 1989 

 Juge au tribunal régional hors classe de Dakar : jugement des affaires civiles et 

commerciale  surveillance des procédures collectives, chargé des procédures d’exécution en 

matière immobilière et du contentieux en matière administrative : responsabilité publique et 

contractuelle de l’Etat et de ses démembrements : services publics et usagers de services publics. 

 

Août 1981 - Novembre 1984  

 Juge au tribunal régional de Thiès 

  

FORMATION________________________________________________________________________ 

 1979 - 1981 

 Breveté de l’école nationale d’administration et de Magistrature : Section division judiciaire 

 

 1976 - 1979 

 Maîtrise en droit privé : Université Cheikh Anta DIOP de Dakar  

 

AUTRES ACTIVITES_________________________________________________________________ 

 1989 - 2000 

 Chargé de formation au centre de formation judiciaire qui prépare les auditeurs de justice aux 

 métiers de juge et de parquetier. 
  



.3/ 

 

PUBLICATIONS_____________________________________________________________________ 

 1998 

 - Saisine et procédure devant la Cour de justice et d’arbitrage de l’OHADA. 

 

 -1997  

 Articles et réflexions sur : 

- le droit de la promotion et de la protection des œuvres de l’esprit 

-  la responsabilité de la puissance publique du fait de la non-exécution des décisions de     

justice. 

 

 

STAGES_____________________________________________________________________________ 

 Octobre 1995 

 Cour d’appel de Paris – Chambres civiles et commerciales 

  

 Octobre 1996 

 Cour d’appel de Bordeaux – Chambres civiles et commerciales 

 

 Septembre – Octobre 1997 

 Cour de cassation Française – Chambres civiles 

 

 Septembre – Octobre 1998 

 Cour de cassation Française – Chambres commerciales 

 

 Septembre – Octobre 1999 

 Chambre de commerce internationale de Paris : arbitrage international 

 

Février 2010 : Cour de cassation française  

Chambres civiles et commerciales – Chambre sociale et Chambre criminelle. 
 

 

VIE ASSOCIATIVE___________________________________________________________________ 

 1989 - 1993 

 Secrétaire Général du Bureau exécutif de l’Union des Magistrats sénégalais (UMS) 

 

  1992 - 2000 

 Secrétaire Général de l’association «justice pour tous» 

 

 1997 à aujourd’hui 

 Membre de l’association de promotion du droit des affaires   

 

LANGUES __________________________________________________________________________ 

Français :  lu, parlé et écrit 

Anglais :  lu, parlé et écrit 

   


